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			AVERTISSEMENT DES ÉDITEURS


			Ce n’est pas seulement pour accomplir un pieux devoir que nous publions aujourd’hui cette histoire de Bourgoin, œuvre d’une main chérie et vénérée. Nous aurions cru manquer d’égards envers les habitants du pays, en conservant dans l’ombre des souvenirs recueillis pour eux, des récits du passé qui touchent par tant de côtés à leur vie présente. Nous pensons même que les changements survenus depuis les temps anciens dans ce petit coin de la terre française ont chance d’intéresser, au-dehors, plus d’un esprit sérieux (1) : n’est-ce pas le Dauphiné, n’est-ce pas la France qui se retrouvent ici, et qui apparaissent à chaque époque en un modeste horizon, comme sur une scène plus étroite où le regard les suit mieux et peut étudier par le menu leurs misères, leurs agitations et leurs progrès ? Pour contempler en leur ensemble de grands événements qui remplissent de vastes théâtres et remuent des peuples entiers, il faut se placer à distance, et dès lors les images qu’un tel spectacle imprime dans l’âme ont quelque chose de général et d’abstrait ; elles ne sont guère que les cadres de la réalité. Qu’on s’approche, au contraire, qu’on entre dans le détail intime, qu’on s’avise d’examiner quelque partie obscure d’une province reculée : on voit les hommes, on touche les choses, les cadres vides se garnissent, tout s’éclaire et se colore : il semble qu’on ait surpris dans ses secrètes profondeurs la vie même de la nation. La biographie d’une petite ville comme Bourgoin a l’attrait, l’utilité et la valeur d’un exemple.


			La Révolution est un sommet qui partage en deux versants notre histoire nationale ; elle domine et divise de même chaque histoire locale. Qu’il s’agisse de Bourgoin ou de la France, la principale tâche que rencontre l’historien est toujours de montrer les maux d’où elle a surgi, de décrire les orages qui l’ont enveloppée, de rappeler les biens qui en découlent. Le volume que nous présentons au public comprend donc trois parties : la longue domination des seigneurs et des rois, le soulèvement, l’ordre nouveau. De ces trois parties, la seconde, celle qui reproduit aux yeux du lecteur la période révolutionnaire, est de beaucoup la plus importante. Elle peint au vif l’enthousiasme où les cœurs étaient alors montés, la première ivresse qui suivit la délivrance, le généreux espoir qui survécut à la tourmente. Elle dit le courage et la fermeté des uns, les fureurs et les folies des autres : car Bourgoin eut aussi ses Girondins, martyrs et vainqueurs, morts sur l’échafaud, vivants dans leur œuvre ; et, d’autre part, un gredin du nom de Vauquoy, infime caricature de Robespierre, se chargea d’imposer au pays la Terreur. Rien n’est émouvant comme les alarmes, la douleur et la colère des bons citoyens ; rien n’est touchant comme la joie naïve où le peuple s’abandonne après tant de secousses. Il y a aussi de quoi rire dans ces crimes et dans ces fêtes : le grossier langage des terroristes n’est point dépourvu de bouffonnerie, et il est plaisant de découvrir, au milieu d’une procession patriotique, la déesse de la Liberté escortée par quatre Grâces.
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			Que les âmes paisibles, amoureuses du silence et du repos, ennemies nées de toute révolution, comparent maintenant ce qu’était la ville dans l’ère du bon plaisir à ce qu’elle est aujourd’hui. La troisième partie du livre, courte et sommaire, indique à grands traits ce qu’est devenu Bourgoin depuis le commencement du siècle : il n’était pas besoin d’écrire tout au long ce que chacun peut voir. La première a plus d’étendue : on ne connaît pas assez ce Moyen Âge et cet ancien régime qu’on regrette quelquefois. La petite cité, ou, pour user d’un vieux mot, la communauté florissante qui s’étend à l’aise et s’éparpille, couvrant les prairies de moulins et de fabriques, tout entière au travail, aux affaires et aux gais propos, n’eut d’abord d’autre souci que de se défendre. Ramassée et resserrée derrière des murailles et des tours, commandée par un château-fort, elle épiait jour et nuit les irruptions sauvages des hobereaux voisins, et ne se récréait qu’à venger sur leurs terres ses récoltes détruites. Temps barbare que ce bon vieux temps, où l’on punissait un scandale par un autre scandale, où le juge faisait volontiers office de bourreau. Après les querelles féodales, les guerres de Religion, et puis le faste ruineux de la royauté : c’est sous le Grand Roi que la ville atteignit au dernier degré d’épuisement. Peu d’industrie : du chanvre, qui rouissait dans des mares fétides aux portes des maisons. Des campagnes fertiles, mais qui, n’étant plus ravagées par les hommes d’armes, étaient dévorées par les collecteurs d’impôts, de dîmes, de redevances, au point qu’il restait à peine au laboureur de quoi faire d’autres semailles. Les titres féodaux avaient pullulé ; il s’en abattait une nuée sur le moindre champ. Nobles et moines prenaient de toutes mains, ne payaient aucuns droits à personne, vivaient au large. Le peuple grondait. Un jour Rousseau, déjà sombre, déjà hanté par le délire, passa dans le pays, comme un présage. La crise approchait : elle pouvait seule apporter le remède.


			Toutes ces choses sont racontées simplement, sans fracas, sans passion. L’auteur s’efface derrière les documents, et leur laisse la parole avec une sereine impartialité. Il n’annonce nulle part le dessein de justifier la Révolution, mais seulement l’intention de chercher et de produire la vérité pleine et entière. Accordant peu de créance à la tradition publique, encore moins à ses propres conjectures, il ne voulait jamais s’avancer qu’appuyé de témoignages certains, de textes authentiques ; scrupuleux et modeste à l’excès, il lui arrivait de retenir sa plume alors qu’on eût aimé la voir courir, d’abandonner à ceux dont il transcrivait les discours le soin d’exprimer sa pensée ; bien plus, de respecter l’incohérence des faits, tant il avait peur de les dénaturer. Garder ainsi aux lecteurs quelque chose de la brusquerie et du contraste des événements, leur faire entendre la voix, l’accent des aïeux, n’était-ce pas, après tout, le plus sûr moyen de leur faire revivre les âges écoulés ? Il éprouvait, pour sa part, ce plaisir mystérieux et jouissait le premier de ses trouvailles. Aussi, dès que sa profession d’avocat lui donnait quelque loisir, vite il se remettait à la besogne, et nous le regardions feuilleter d’énormes registres, avide et patient tout ensemble. « Je prends mes vacances », nous disait-il (2).


			Jamais écrivain n’eût moins que lui le désir de paraître ; mais, malgré sa réserve, il s’est livré. Les âmes les plus discrètes se révèlent sans y songer, quand elles sont riches en réflexions fortes et en nobles sentiments. Comment n’être pas frappé de son amour profond pour le sol natal, pour la petite patrie, aspect familier de la grande ? Il s’attachait de plus en plus, par une sorte de reconnaissance, à ce calme séjour où s’étaient épanouies ses jeunes années, où, plus tard, il avait trouvé les joies et la paix du cœur, où l’approbation et la sympathie de tous accompagnaient sa vie laborieuse et digne (3). Il sentait vivement le charme de cette fraîche et douce nature, de ces derniers plis des Alpes : assis sous les ruines du château féodal, au sommet du riant coteau où la ville s’appuie, il ne se lassait pas d’admirer les rideaux de peupliers qui se croisent dans la plaine, les collines boisées qui s’allongent vers le soleil couchant, les roches couronnées de verdure, et le vallon plein d’ombre où il devait dormir. Mais son affection ne s’arrêtait pas au présent ; elle remontait aussi loin que ses recherches : il aimait les choses disparues et les gens d’autrefois. Il se disait que ces pauvres gens avaient peiné, avaient souffert pour les hommes d’aujourd’hui, et que les vestiges de leurs travaux, ou même de leurs douleurs, méritaient bien quelque respect. Voilà pourquoi il demande qu’on épargne le vieux clocher, si disgracieux en sa solitude ; voilà pourquoi il regrettait la vieille porte de l’Hôpital. Et puis, quoiqu’il eût peu de goût pour les vaines rêveries, quoiqu’il crût la gaîté bonne, et faite pour réveiller les courages, il ne pouvait se défendre d’une certaine mélancolie, en voyant tout s’anéantir, jusqu’aux marques des anciens habitants, jusqu’aux monuments construits pour durer. Sa consolation était de juger par lui-même des avantages du changement. Si par hasard, dans nos promenades, nous rencontrions quelque beau village bien prospère, des maisons blanches, de larges et bonnes figures, ses yeux brillants, sa marche plus vive, tout en lui témoignait d’une allégresse que nous ne comprenions pas toujours. Là encore il songeait au passé.


			Chaumières transformées, visages éclaircis lui rappelaient autre chose qu’un prodigieux relèvement de fortune ; il ne s’émerveillait pas moins du relèvement des âmes. Dans ces braves paysans, fiers de leurs labours, glorieux de leurs moissons, et déterminés à garder leur place au soleil, il ne reconnaissait plus les travailleurs découragés et tremblants d’autrefois ; et il entendait, comme un écho, la voix de la Révolution disant à tous : « Non, le travail n’est pas une déchéance, il n’y a pas de noblesse en dehors de lui. Si humble que soit votre métier, ayez-en l’orgueil. Vous qui étiez courbés, redressez-vous ; et vous qui étiez arrogants, devenez utiles ; reprenez tous votre dignité d’hommes ! » Cette voix, il l’écoutait pour son compte : le travail remplissait sa vie ; la dignité, l’indépendance, il en prenait sa part et n’en faisait pas un privilège. Il accordait aux plus pauvres hères le droit d’être eux-mêmes, et sa bienveillance à leur égard n’avait rien de dédaigneux. Lui qui cherchait de loin sa meilleure récompense dans l’avenir de ses enfants, n’hésitant devant aucun sacrifice, ne s’interdisant aucun rêve, il se fût contenté sans peine de faire passer en eux sa conscience droite et son cœur honnête : dans un testament écrit en 1849, ne leur conseillait-il pas de se mettre résolument à la charrue plutôt que de manquer une carrière libérale ? « C’est l’homme qui honore la fonction », ajoutait-il. Le respect de toute personne humaine, esprit nouveau de nos lois, pénétrait sa pensée, animait sa parole, au point qu’en préparant le moindre plaidoyer, il s’échauffait devant nous, déclamait tout bas, et ne nous voyait plus ; au point qu’à la barre, les mouvements naturels de son âme juste remuaient l’auditoire comme s’il se fût agi des plus hautes affaires. Il n’appliquait pas d’ailleurs à la politique d’autres principes de jugement : il n’admettait pas qu’une nation pût être la chose d’une caste ou la proie d’une bande, et voulait qu’un gouvernement s’appuyât franchement sur l’opinion publique, au lieu de se perdre par l’entêtement ou de se soutenir par le mensonge.
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			Ayant horreur de toute hypocrisie, il ne se fût jamais abaissé à faire montre d’une dévotion feinte, et n’usait que modérément des pratiques religieuses. Cependant son culte pour toutes les coutumes dignes de respect et une certaine tendresse d’âme l’inclinaient à prier comme ses pères, avec les mêmes paroles. Non qu’il eût voulu revenir au temps où Bourgoin possédait cinq églises, un couvent d’hommes, une confrérie de pénitents ; car alors la résignation chrétienne avait trop à faire. Mais il ne ménageait pas son estime aux ecclésiastiques d’un caractère élevé ; mais il goûtait volontiers la poésie que la religion répand sur les vérités morales. Et sa piété sincère, montant tout droit à la justice suprême, ne lui laissait voir aucune différence entre les fins poursuivies par ceux qui fréquentent les temples et l’idéal vers lequel aspirent ceux qu’on nomme des impies. « Le but est le même pour tous », écrivait-il un jour, « pour les libres-penseurs comme pour ceux qui croient à une religion révélée (4) ». Sans se demander s’il n’encourait pas l’anathème, il se plaisait à rêver l’accord — hélas ! bien désirable, mais bien difficile, — du catholicisme et de la Révolution, de la foi nouvelle et de l’ancienne. Aussi, quand un dogme inédit venait mal à propos surcharger la raison humaine, quand des prélats intraitables s’acharnaient à faire la loi à l’État, au risque d’éloigner de l’Église nombre de citoyens, il ne réprimait pas un mouvement de dépit...


			De cet homme sage et bon, un livre seul nous reste : heureusement il y a mis son âme. Nous sommes sûrs que ses amis auront plaisir à le reconnaître ; nous espérons que tout le monde trouvera son commerce aimable.


			Celle qui fut la compagne de ses veilles en a voulu protéger et perpétuer le fruit ; ceux qui reçurent de lui les règles de leur conduite ont songé à l’honneur d’une mémoire où ils ne cessent de puiser leur force.


			Vve Marie FOCHIER ;


			Victor, Alphonse, Félix (5), Louis et Jules FOCHIER.
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					C’est un peu pour cela, nous l’avouons, que nous avons donné comme point de départ à notre publication la ville de Vienne et l’imprimerie Savigné. La ville fut autrefois une capitale ; elle appelle encore l’attention sur ses anciennes provinces. Quant à l’imprimeur, il s’est fait un nom précisément en propageant le goût des antiquités dauphinoises.


				


				

					En se délassant ainsi, il amassait, outre les matériaux de ce gros ouvrage, les éléments de divers opuscules qui ont paru de son vivant :


					1°Souvenirs historiques sur Bourgoin, St-Chef et Maubec, par L. F., de Bourgoin, Ch. Vauvillez, 1853. i v. in-18.


					2° Dempiézieu (sans nom d’auteur), extrait de la Revue du Lyonnais,Lyon, Aimé Vingtrinier, 1860. Plaquette in-8°.


					3° Séjour de J.-J. Rousseau à Bourgoin, notice par L. F., accompagnée de documents inédits. Bourgoin, Ch. Vauvillez, 1860. Brochure in-8°.


					4° Recherches historiques sur les environs de Bourgoin (Isère). Demptézieu, — St-Chef, — Maubec, — Séjour de J.-J. Rousseau, — Biographiespar Louis Fochier, de Bourgoin. Lyon, Bouilleux père et fils, 1860. 1 vol. in-12.


				


				

					Né à Bourgoin le 13 février 1810, admis au barreau de Bourgoin le 29 août 1836, il est mort à Bourgoin, le 15 janvier 1870.


				


				

					Note sur les libres-penseurs, trouvée dans ses papiers.


				


				

					En conservant ce nom à cette place, nous répondons certainement au dernier désir de celui qui le portait, et que nous sommes réduits à pleurer aussi.


				


			


		


	

		

			INTRODUCTION


			Cet intérêt puissant qu’inspirent toujours à l’homme les lieux qui l’ont vu naître m’avait conduit à faire de longues et minutieuses recherches sur l’origine de Bourgoin et sur le rôle que cette petite ville a pu jouer dans les siècles écoulés. Mais, malgré de laborieux ? efforts, je n’avais pu arriver qu’à de bien faibles résultats. Aucune chronique locale rappelant les événements dignes de quelque intérêt qui ont dû, à certaines époques, se produire dans le pays, ou les noms des hommes plus ou moins remarquables qui ont dû y surgir, n’a été conservée jusqu’à nous. J’avais dû me borner à prendre çà et là dans des sources diverses quelques lambeaux se rattachant au passé de Bourgoin, et je les avais rassemblés et publiés sous le titre de Souvenirs historiques sur Bourgoin.


			En me livrant à ce travail, je me disais que si, à chacune des générations qui nous ont précédés, il s’était trouvé quelque homme aimant assez son pays pour vouloir conserver le souvenir de ses modestes annales, il eût été bien facile de transmettre à la race présente des détails que l’éloignement des temps rend souvent de plus en plus intéressants. Ainsi, nous serions bien aise de savoir ce qu’ont fait de plus saillant nos ancêtres, les luttes qu’ils ont eu à soutenir ou auxquelles ils ont pris part, et les maux qu’ils ont soufferts au milieu des crises multipliées et des désordres incessants qui ont marqué l’âge de la féodalité, et plus tard la période des guerres de Religion ; quels étaient les hommes du pays qui se signalèrent dans ces temps difficiles, par leur courage, leurs talents, leurs vertus et même leurs vices.


			Nous aimerions à connaître les noms de ceux qui ont rendu des services au pays, soit en le protégeant contre l’oppression des grands, soit en le dotant d’institutions utiles et en le faisant entrer dans la voie du progrès. Enfin, nous apprendrions avec intérêt à quel temps remonte tel ou tel édifice, tel ou tel établissement.


			Ce que nos devanciers ont négligé de faire pour les époques écoulées, ne serait-il pas possible de le réaliser pour des temps plus rapprochés de nous ?


			Il existe aujourd’hui une tendance générale qui fait que de toutes parts on recueille avec un soin religieux, même dans les petites localités, ce qui constitue leur histoire. On ne craint pas d’être taxé de puérilité en se livrant à cette étude, et l’on se dit avec un grand poète :


			Ces lieux encor tout pleins des fastes de notre âme


			Sont aussi grands pour nous que ces champs du destin,


			Où naquit, où tomba quelque empire incertain.


			D’ailleurs si, dans des temps ordinaires et pendant des périodes de calme, l’existence d’une petite ville ne présente rien de saillant et offre même une assez grande monotonie, il est des époques agitées où cette existence éprouve de violentes secousses. Le contre-coup des grands événements qui signalent l’histoire d’une nation se fait souvent sentir d’une manière très-vive dans les lieux qui semblaient devoir rester à l’abri des tempêtes.


			C’est précisément ce qui s’est produit à Bourgoin dans le cours de la grande Révolution de 1789. La position de cette ville sur la principale route conduisant en Italie, le voisinage de Lyon et diverses autres circonstances, ont fait de Bourgoin pendant dix ans un foyer d’agitations ardentes. Des événements souvent fort dramatiques et des incidents curieux s’y sont produits alors et méritent d’être rappelés. Des documents nombreux et authentiques retracent avec de vives couleurs les rudes épreuves qu’ont eu à subir nos pères, les enthousiasmes qu’ils ont partagés, les amères déceptions qu’ils ont éprouvées, les angoisses et les maux qu’ils ont soufferts. A un moment fatal de ces temps si troublés, notre ville a eu aussi ses martyrs. Des hommes de bien et d’intelligence, jeunes encore pour la plupart, qui s’étaient dévoués au service du pays, et qui, dans une sage mesure, s’étaient associés au mouvement de régénération sociale et de liberté qui entraînait alors tant de cœurs généreux, payèrent de leur tête l’esprit de modération qu’ils montrèrent à la funeste époque du siège de Lyon. D’autres furent incarcérés, eurent leurs biens séquestrés et subirent des persécutions de toute nature. Plusieurs cependant, moins malheureux, purent se signaler par leurs qualités d’administrateurs et par leur dévouement à la grande cause de la raison, de l’humanité et de la liberté.


			Ne devons-nous pas un souvenir aux dignes citoyens victimes des discordes civiles ? — Leurs noms, leurs actes et leur innocence, même au point de vue politique, ne méritent-ils pas d’être retracés au moment où la génération qui commence ne pourrait plus les connaître que par de vagues traditions ? — L’oubli ne serait-il pas une souveraine injustice et le refus d’une réparation légitime pour tous ces hommes qui ont tant fait et tant souffert pour la chose publique ?


			Mon enfance et ma jeunesse se sont écoulées parmi ceux qui avaient été les témoins oculaires des faits dont je parle ; leurs récits m’avaient vivement impressionné. Mais, de même que toutes les traditions orales, ils n’avaient laissé dans ma mémoire que des traces confuses, fugitives et incomplètes.


			Un examen attentif des pièces qui se trouvent dans nos archives locales et de divers documents écrits que le temps a respectés, m’a fourni des indications plus précises sur les faits et sur les hommes. La série de ces documents forme à elle seule un tableau historique toujours intéressant et souvent saisissant de la ville de Bourgoin pendant la période révolutionnaire.


			J’ai cru qu’un simple résumé des événements, puisé dans l’analyse des documents que j’ai consultés, atteindrait imparfaitement le but que je me suis proposé. Outre que ce mode d’exposer les faits, en pareille matière, offre des difficultés assez grandes pour le pratiquer convenablement, il me semble que, malgré l’avantage de la brièveté qu’il peut offrir, cette manière de procéder ôte aux faits et aux hommes leur véritable physionomie. C’est ainsi du reste, que d’autres, plus autorisés, l’ont pensé et pratiqué avant moi. Des exemples, nombreux aujourd’hui, prouvent que la meilleure méthode pour présenter l’histoire d’une ville peu considérable, est de dresser, en quelque sorte, son Cartulaire, sauf à y entremêler de brefs commentaires.


			Je reproduirai donc par des extraits fidèles et souvent par des copies littérales la série des pièces qui m’ont paru intéressantes. Je conserverai autant que possible, dans cette reproduction, l’ordre chronologique, et je ne mêlerai à ce recueil de documents des réflexions, des explications, que lorsque la liaison ou l’intelligence des faits me paraîtront rigoureusement l’exiger.


			Cette nouvelle publication comprendra, comme première partie, les Souvenirs historiques qui ont déjà paru, mais que j’ai modifiés et complétés d’après les documents nouveaux qui sont tombés dans mes mains.
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			PREMIÈRE PARTIE : 
Depuis l’époque Romaine 
jusque vers la fin du XVIIIe siècle


			I. 
ÉPOQUE ROMAINE


			Bourgoin, comme ville ou bourg, existait déjà sous la domination romaine. Il est même très-vraisemblable que son existence remonte au-delà de la conquête de notre pays par les Romains. Son nom latin Bergusium, que dans le patois du pays on a continué de prononcer Bergun ou Bregon, semble, comme le fait remarquer Chorier, d’origine celtique, et il est probable en effet qu’une bourgade s’était établie de bonne heure dans une des plus favorables positions et un des plus fertiles territoires du pays des Allobroges.


			L’Itinéraire d’Antonin, qui a été rédigé au plus tard dans le IVe siècle de notre ère, s’il ne date pas du règne d’Antonin le Pieux, qui vivait de l’an 86 à l’an 161, mentionne Bourgoin, sous le nom de Bergusia, comme l’une des stations de la route de Milan à Vienne, par les Alpes Grecques. Il le nomme après la ville d’Aoste (Augusta), dont il est éloigné de 16.000 pas, et avant Vienne qui en est à 20.000 pas (6).


			D’un autre côté, la table dite de Peutinger, qui n’est qu’une espèce de carte de l’empire romain (dressée sous l’empereur Sévère vers l’an 230, comme le démontre Malte-Brun), indique Bourgoin sous le nom de Bergusium, qui paraît, nous l’avons déjà dit, avoir été conservé par l’expression populaire de Bergun.


			Indépendamment de ces preuves écrites qui sont incontestables, les titres de Bourgoin comme ville romaine se retrouvent de toutes parts dans le sol ; à diverses époques, et dans plusieurs parties de la ville, en faisant des fouilles d’une certaine profondeur, on a trouvé des vestiges d’édifices, des objets antiques, des médailles, qui ne laissent aucun doute sur l’époque à laquelle ils remontent.


			On se bornera à rappeler ici qu’à une époque récente (1847), en construisant la nouvelle halle, on trouva plusieurs médailles datant des règnes des premiers empereurs. Vers la même époque, quand M. Bertrand, propriétaire de la maison appelée le Château, faisait creuser les fondations de l’aile qu’il a ajoutée à cet édifice du côté du levant, on arriva à une profondeur de sept à huit mètres, jusqu’à l’aire d’un édifice qui avait dû être assez vaste et dont il restait quelques débris de colonnes. Pendant ces dernières années on a découvert divers tombeaux dans les jardins situés au bas de la ville, auprès du chemin des Verds et au-dessous de la rue Blanche-Fleur. — C’étaient des cercueils composés de grandes pièces de brique moulée, et, soit dans ces cercueils, soit à côté, étaient des médailles, des lampes funéraires, des coupes en terre noire et rouge, et des objets en verre, tels que fioles et gobelets. J’ai en ma possession quelques-uns de ces objets et notamment un verre moulé tout à fait intact ; sa forme est étroite et allongée ; il porte l’empreinte de cinq figures en pied de divinités païennes : Pallas, Mars, Vulcain, Bacchus et un Satyre. Malheureusement, jusqu’ici on a laissé disperser et enlever par des amateurs étrangers les objets trouvés, et surtout les médailles, dont quelques-unes seulement sont restées dans le pays.


			Il existe fort peu d’inscriptions antiques à Bourgoin. Toutefois, dans la vieille église de Jallieu, il y avait un cippe funéraire qui servait de support à la coupe du grand bénitier, et sur lequel on lit encore cette inscription :


			POMPEIÆ


			JUNIORIS. FIL


			JUNICILLÆ


			PATER PIISSIME


			La hauteur des lettres est de dix centimètres, et leur caractère paraît démontrer que l’inscription n’est pas d’une époque de décadence. Cette pierre est aujourd’hui encastrée dans le mur, sous le porche de la nouvelle église, et l’inscription y est en parfaite évidence.


			Ajouterai-je ici que, tout près de Bourgoin, on a rencontré des vestiges précieux remontant à la plus brillante époque de la période romaine, et qui dénotent que cette vallée était semée d’habitations et de villas somptueuses ? — Il y a environ trente ans des découvertes nombreuses furent faites à la Grive, tout près de la grande route de Lyon, et, depuis quelques années, à Ruffieu et à Boussieu, on a déterré des mosaïques, des restes d’aqueducs, des médailles, des fragments de statues en marbre et de nombreux débris d’édifices antiques et de sépultures. La plupart de ces objets ont été détruits ou dispersés ; cependant on en conserve encore quelques-uns fort intéressants.


			Tous ces documents, tous ces vestiges d’un passé lointain, établissent jusqu’à la dernière évidence non-seulement l’antiquité de Bourgoin, mais encore le degré d’importance qu’avait cette ville à l’époque romaine.
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					Les Romains comptaient ainsi les mesures pour les distances : l’unité et la plus petite mesure était l’épaisseur d’un grain d’orge ; quatre grains couchés l’un contre l’autre faisaient un doigt ; quatre doigts, trois pouces ou une palme ; quatre palmes, un pied ; cinq pieds, un pas ; 125 pas, un stade ; 8 stades, un milliaire ; deux milliaires, la lieue :


					Quatuor ex granis digitus formabitur unus.


					Est quater in palmo digitus, quater in pede palmus.


					Quinque pedes passum faciunt. Passus quoque centum


					Quinque et viceni stadium dant ; sed miliare


					Octo dabunt stadia, et duplicatum dat tibl leucam.


				


			


		


	

		

			II. 


			Bourgoin sous les Bourguignons, sous les rois francs, sous les rois d’Arles & de Vienne. — Formation des petites principautés. — Comtes de Savoie. — Baronnie de la Tour.


			Sous les Romains, le pays des Allobroges, dans lequel se trouvait Bourgoin, faisait partie de la province Viennoise, et après l’établissement des barbares dans les Gaules, au commencement du Ve siècle, il tomba sous la domination des Bourguignons, jusqu’à la chute du premier royaume de Bourgogne, arrivée vers l’an 535. La destruction de ce royaume fut la conséquence d’une grande défaite que les Bourguignons, conduits par Gondemar, leur dernier roi, essuyèrent en combattant contre les Francs, dans la plaine de Vézéronce, à trois lieues de Bourgoin (527). Clodomir, l’un des fils de Clovis et roi d’Orléans, perdit la vie dans cette mémorable bataille. Au moment où les Bourguignons commençaient à fuir, ce prince, emporté par son ardeur, se précipita à leur poursuite et se laissa envelopper par un parti d’ennemis qui fit volte-face et le tua. La petite éminence où périt Clodomir, et sous laquelle peut-être il a été enseveli, a conservé jusqu’à nos jours le nom de Molard de Koane, c’est-à-dire Molard du roi (7).


			Depuis lors, Bourgoin, comme le reste de la contrée, resta soumis à la domination des rois Francs des première et deuxième races, jusqu’à la division de l’empire de Charlemagne entre les trois enfants de Louis le Débonnaire.


			A l’époque de Charlemagne, Bourgoin n’avait pas cessé d’être une localité d’une certaine importance. Le moine Odon, dans un de ses écrits cités par Guy-Allard, parle ainsi de Bourgoin : « C’est une petite ville qui porte ce nom, parce que les Burgondes ou Bourguignons s’y sont établis (Villeta est quœ dicitur Burgunaria, eo quod ibi Burgundiones habitaverunt) ».


			L’explication que donne ici Odon sur l’origine du nom de Bourgoin paraît fort hasardée ; cependant il est certain que le nom primitif de Bergusia ou. Bergusium avait dès lors subi des modifications, car dans les documents officiels du Moyen Âge, Bourgoin est presque constamment désigné sous le nom de Burgundium. Toutefois, ce n’était pas ce dernier nom, de tournure latine, qui était employé dans la langue vulgaire. Plusieurs chartes du Cartulaire des Ecouges (Excubiarum), bien que leur texte soit en latin, conservent au nom de Bourgoin sa physionomie usuelle, qui se rapproche infiniment de la forme qu’il a conservée jusqu’à nos jours, soit en patois soit en français. — Ainsi la charte n° 9, qui remonte à la première partie du XIIe siècle, mentionne Bergon, à propos d’un de ses seigneurs, Lodoïcus de Bergon. — La charte n° 11, qui est du même siècle, parle de Bergoin. — C’est la même dénomination qu’on rencontre dans la charte n° 15, qui est de 1203. — La charte n° 22, qui est de 1236, reproduit le nom de Bergon. — Enfin, c’est Bergoyn qu’on trouve dans la charte n° 33, qui est de l’année 1275. — Aujourd’hui on dit en patois Bregon, ce qui a toujours été la manière de prononcer le mot Bergon, et, en français, on écrit et l’on prononce Bourgoin, mot qui dérive évidemment de Bergoin ou Bergoyn.


			Par le partage de l’empire de Charlemagne entre les enfants de Louis le Débonnaire, la province Viennoise fut, avec d’autres contrées, attribuée à Lothaire, l’un d’eux. Après la mort de celui-ci (855), ses États furent divisés entre ses propres enfants, et tout le pays situé entre le Rhône, les Alpes et la mer, fut dévolu à Charles, sous le nom de royaume de Provence. Charles mourut bientôt sans enfants en 863, et Charles le Chauve, son oncle, s’empara de Vienne et des contrées voisines, dont il confia le gouvernement au comte Boson, son beau-frère. Celui-ci profita des désordres qui s’élevèrent en France à la suite de la mort de Louis le Bègue, successeur de Charles le Chauve, pour se faire élire roi des provinces dont il avait le gouvernement, par une assemblée de prélats et de seigneurs (879). Son fils Louis lui succéda en 887, mais bientôt, par un traité conclu avec Rodolphe, roi de la Bourgogne transjurane, qui embrassait une partie de la Franche-Comté, du Genevois et de la Suisse, les pays connus plus tard sous les noms de Dauphiné et de Provence furent cédés à Rodolphe, et ainsi se trouva formé le deuxième royaume de Bourgogne appelé aussi royaume d’Arles et de Vienne. Ce royaume resta au pouvoir de Rodolphe et de sa postérité jusqu’en 1032, époque à laquelle Rodolphe III disposa de ses États en faveur de Conrad le Salique. Telle est l’origine des droits de haute souveraineté que les empereurs d’Allemagne ont eus pendant longtemps sur nos contrées.


			Mais Conrad n’avait acquis sur les provinces du royaume d’Arles et de Vienne qu’une souveraineté presque illusoire. L’éloignement de ses principaux États, les soins et les embarras de toute nature qui l’y retenaient, l’empêchaient nécessairement d’exercer une autorité sérieuse sur les nouveaux pays annexés à son empire. Divers personnages puissants et habiles profitèrent de ces circonstances pour se créer des principautés indépendantes et un pouvoir absolu, quoique la suzeraineté de l’empereur n’ait jamais cessé d’être reconnue.


			Parmi les seigneurs qui s’arrogèrent ainsi une autorité presque sans limites sur une certaine étendue de pays, figuraient en premières lignes les comtes de Maurienne (depuis comtes de Savoie) et les comtes d’Albon. Ceux-ci, qui tiraient leur nom d’un château situé dans le bas Viennois, ne tardèrent pas à se former un état puissant dans la vallée de l’Isère et dans les pays qui ont composé le haut Dauphiné. Guigue le Vieux fut le premier qui, vers l’an 1040, établit la puissance des comtes d’Albon dans la vallée de Graisivaudan. Il fut la tige des Dauphins de la première race.


			Ce fut à la même époque que les seigneurs de la Tour-du-Pin durent fonder leur autorité sur le territoire qui environnait leur résidence, et se créer une principauté dans laquelle Bourgoin s’est trouvé compris plus tard.


			En même temps que se formaient ces principautés, des seigneuries d’un ordre moins relevé se créaient aussi sur certaines villes, bourgs ou villages, et ceux qui s’en étaient établis les maîtres, avaient sur ces terres et sur leurs habitants un pouvoir aussi entier et aussi despotique que celui de leurs voisins plus puissants. Au nombre de ces seigneurs d’un ordre secondaire, Chorier mentionne avec raison ceux de Maubec dont l’autorité s’étendait sur plusieurs localités (8). Il ne paraît pas toutefois que Bourgoin ait jamais été sous la dépendance des seigneurs de Maubec.
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					Le mot ancien et fort usité en Dauphiné de Molard (Moles), signifie petite éminence. Les tumuliqu’on rencontre en certains endroits et qui servaient de sépultures, sont aussi appelés molards.Le mot Koane est dérivé d’un mot celtique ou germanique qui signifie roiou chef.


				


				

					Voir tome ier, page 775.


				


			


		


	

		

			III.


			La baronnie de la Tour-du-Pin. — A quelle époque Bourgoin en a fait partie. — Réunion de la baronnie de la Tour au Dauphiné.


			Avant sa réunion au Dauphiné, qui s’opéra en 1281, la baronnie de la Tour avait acquis progressivement une grande importance, et il est à remarquer qu’elle resta complètement indépendante de l’autorité et de la suzeraineté des dauphins, jusqu’au moment où les barons de la Tour devinrent eux-mêmes souverains du Dauphiné.


			« On peut juger, dit Valbonnais, du rang que la maison de la Tour a tenu parmi les maisons souveraines, par les grandes terres qu’elle a possédées. La baronnie de la Tour, qui était son ancien patrimoine, confinait les États de Savoie et de Dauphiné. L’Ile de Crémieu y était comprise, ainsi que les terres de la Tour du Pin, Quirieu, Bourgoin, Maubec, Faverges, Falavier, St-Jean-de-Bournay, Châtonnay, Meyzieu, Pusignan, les Eparres, Virieu, Dolomieu, Anthon. Elle s’étendait fort avant dans la Bresse et dans le Bugey. La Valbonne et Coligny étaient de ses dépendances. Les barons de la Tour tenaient leurs terres en franc-alleu, et ne voulaient point y reconnaître la supériorité des comtes de Savoie, qui, en quelques occasions, avaient prétendu qu’une partie était de leur mouvance (9) ».


			Si la ville et la terre de Bourgoin ont fait partie de la baronnie de la Tour, tout porte à penser que ce ne fut pas dans les commencements, mais seulement vers l’époque où la puissance des barons atteignit son plus haut degré.


			Les derniers seigneurs de Bourgoin dont les noms soient parvenus jusqu’à nous, s’appelaient Burnon et Sinfroy ; ils vivaient en 1202 et possédaient en commun cette terre. On les voit figurer en ce temps-là comme arbitres ou témoins dans un grave débat qui s’était élevé entre l’abbaye de Bonnevaux et les chartreux du couvent d’Ecouges ; ce différend fut réglé par leur médiation (10).


			Chorier, qui mentionne cet arbitrage, se borne à en conclure qu’à cette époque Bourgoin avait des seigneurs particuliers, et il ajoute : 


			« Mais ils étaient vassaux des barons de la Tour qui, depuis, réunirent la ville de Bourgoin à leur domaine par droit de fief » (11).


			Cependant il faut remarquer qu’en 1269, on voit Philippe, comte de Savoie, par un pacte avec Albert de la Tour, lui remettre, à titre de fief, toutes les acquisitions que Pierre de Savoie, frère du comte, a faites sur la terre de Bourgoin, ce qui tend à démontrer que c’est seulement à partir de cette époque que la maison de la Tour a acquis des droits sur Bourgoin, et que, contrairement à la supposition de Chorier, c’est au pouvoir de la maison de Savoie que la seigneurie de Bourgoin avait passé après l’extinction de ses seigneurs particuliers, soit par droit de fief, soit autrement (12).


			On est d’autant plus disposé à croire que c’est des comtes de Savoie que la seigneurie de Bourgoin relevait primitivement, comme plusieurs autres terres voisines, qu’il résulte d’une reconnaissance passée en 1273, qu’Humbert Ier de la Tour se déclara vassal de Béatrix de Savoie, pour plusieurs fiefs, parmi lesquels on voit figurer Bourgoin dont l’hommage avait été légué à Béatrix par Pierre, comte de Savoie, son père. Il est vrai qu’Humbert Ier ne fut pas un vassal docile : quand il eut réuni le Dauphiné à sa baronnie de la Tour, il supporta malaisément l’ingérence des comtes de Savoie, et ne craignit pas d’entrer en guerre avec eux. Mais, en voulant assurer sa suzeraineté, il perdit d’abord le fief même de Bourgoin, et dut, pour le recouvrer, consentir de nouveau à l’hommage (paix perpétuelle de 1287) ; ce n’est qu’en 1293, par un traité passé à Lyon, et dont on a la copie, que l’on voit Amédée, comte de Savoie, renoncer en faveur d’Humbert 1er de la Tour, à la suzeraineté qu’il avait sur diverses terres, et notamment sur le château de Bourgoin et son mandement, en échange d’autres concessions qui lui sont faites.


			La puissance des barons de la Tour, nous l’avons vu, n’avait cessé de s’accroître. Albert III, l’un d’eux, par son mariage avec Béatrix de Coligny, avait réuni à sa souveraineté l’importante terre de Coligny et ses dépendances. En 1257, Alphonse, roi de Castille, qui venait d’être nommé empereur d’Allemagne, conférait à ce même Albert, vassal de l’empire, la dignité de sénéchal de son royaume d’Arles et de Vienne, dignité purement honorifique, qui fut ensuite confirmée par d’autres empereurs en faveur des successeurs d’Albert, après la réunion de la baronnie de la Tour au Dauphiné (13).


			Albert IV avait remplacé son père Albert III. Il mourut sans enfants en 1269. C’est lui qui acquit des comtes de Savoie une partie des droits qu’ils avaient sur Bourgoin, acquisition qui fut complétée en 1293, par l’abandon que fit, en faveur d’Humbert Ier, Amédée de Savoie, de ses droits de suzeraineté sur la même ville.


			Sous Humbert Ier, frère et successeur d’Albert IV, l’illustration de la maison de la Tour prit un plus grand essor.


			L’étendue de ses possessions lui avait permis d’aspirer à la main d’Anne de Bourgogne, sœur du Dauphin Jean Ier. Ce mariage fut conclu en 1273 ; on voit dans le traité qui fut dressé à ce sujet, qu’Humbert, outre le douaire ou usufruit qu’il assure à son épouse, lui donne à perpétuité, dans le cas où elle lui survivra, les châteaux de Bourgoin et de Luys, avec leurs mandements et dépendances. Cette donation ne produisit aucun effet par la suite, parce qu’après la réunion de la baronnie de la Tour au Dauphiné, les possessions d’Anne et d’Humbert durent passer à Jean II, leur successeur commun (14).


			En 1281, survint la mort du jeune Dauphin Jean Ier, fils de Guigues VII et de Béatrix de Savoie, dernier rejeton mâle de la maison de Bourgogne, deuxième race des dauphins. Il ne laissait point d’enfants. — Par cette mort prématurée, Anne de Bourgogne et Humbert de la Tour furent appelés à la souveraineté du Dauphiné, et depuis ce temps-là, la baronnie de la Tour et Bourgoin, qui en faisait alors partie, se trouvèrent annexés sans retour à cette souveraineté.


			Humbert, prince habile et actif, qui fut la tige de la troisième race des Dauphins, et qui gouverna jusqu’en 1307, songea aux moyens de prévenir le démembrement de ses états après sa mort.


			Dans cette vue, dit Valbonnais, il unit la baronnie de la Tour à l’ancien domaine des Dauphins, afin que l’un et l’autre fussent toujours sous la domination d’un même prince, sans pouvoir jamais être séparés. Albert d’Autriche, empereur, par des lettres qu’il accorda en 1305, confirma cette union. Les privilèges dont jouissait le Dauphiné devinrent communs à la baronnie de la Tour. Albert, par d’autres lettres, assura au Dauphin les prérogatives dont ses ancêtres avaient joui par concession des empereurs, et nommément la dignité de sénéchal du royaume d’Arles et de Vienne, accordée autrefois à Albert de la Tour, et depuis confirmée à Humbert par l’empereur Rodolphe (15).
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					Valbonnais,tome ier, page 155.


				


				

					Voir la charte n°15 du cartulaire de l’ancienne chartreuse des Ecouges, publié par le chanoine Auvergne — Grenoble, Prudhomme, 1865 — Aynard, archevêque de Vienne, proclame la transaction conclue entre les chartreux des Ecouges et les religieux de Bonnevaux, en présence de nombreux témoins : (Testes sunt... Burno et Sinfredus domini de Bergoin, etc.) — Cette charte est de 1203.


					La charte n° 9, qui remonte au milieu du XIIesiècle, mentionne parmi les témoins un Louis de Bourgoin et son fils.(Lodoïcus de Bergon et filius ejus).


					Dans la charte n° ii, qui date aussi du XIIesiècle, figure encore comme témoin Guillaume de Bourgoin (Guillelmus de Bergoin).


					Ainsi nous avons les noms de quatre des seigneurs primitifs de Bourgoin.


				


				

					Chorier, tome ii, page 88.


				


				

					Valbonnais,tome ier, pages 168 et 169.


				


				

					Valbonnais,tome ier, pages 121 et 166.


				


				

					Valbonnais,tom. ier, page 198.


				


				

					Valbonnais, tom. Ier, page 261.


					Nota. Au mois d’octobre 1279, se réunirent à Bourgoin des arbitres de haut parage, présidés par Humbert de la Tour, et dont la médiation mit fin à une grande querelle qui existait entre les habitants de Vienne et la puissante famille de Pierre de Brohen(Bron), courrier de l’archevêque, assassiné dans une sédition, l’année précédente, avec ses principaux officiers. Les grandes familles du Viennois s’étaient armées pour venger de Brohen,Aymon de Bocsozel, seigneur de Maubec, entre autres. Les terres de Roche et de Maubec avaient été ravagées. (V. Mermet, Histoire de Vienne, Chorier, etc.).


				


			


		


	

		

			IV.


			Charte d’affranchissement donnée aux habitants de Bourgoin, en 1298


			Un fait mémorable dans l’existence de Bourgoin, se rattache au gouvernement du Dauphin Humbert Ier. Je veux parler des libertés et franchises que ce prince accorda à cette ville, et qui sont consignées dans une charte en date du 6 août 1298.


			Cette concession ne fut que la conséquence du mouvement général qui poussait partout, depuis près de deux siècles, à l’affranchissement des communes.


			A cette époque de désordre et d’oppression, dans nos contrées comme dans beaucoup d’autres, les habitants non nobles du territoire d’une seigneurie étaient, en général, ce qu’on appelait serfs ou gens de main morte, ce qui les soumettait à l’arbitraire le plus absolu. La liberté de leurs personnes et la disposition de leurs biens subissaient des entraves sans nombre. Ils n’avaient pas la faculté de quitter la terre à laquelle ils étaient attachés. Ils étaient taillables et exploitables à merci, c’est-à-dire soumis à des exactions sans autres limites que la volonté du seigneur. Ils ne pouvaient transmettre leurs biens qu’à leurs enfants, et encore en souffrant des prélèvements au profit du seigneur ; s’ils mouraient sans hoirs procréés de leurs corps, le seigneur seul succédait, au détriment de leur famille (16).


			Dans les agglomérations un peu nombreuses d’habitants, ces abus étaient moins graves que dans les campagnes. Successivement, les habitants des villes et des bourgs étaient parvenus à faire relâcher, de gré ou de force, les liens qui les enveloppaient, et à obtenir certaines garanties d’indépendance. Les seigneurs avaient, du reste, intérêt à les ménager et à composer avec eux ; car, pour soutenir les guerres continuelles qu’ils se faisaient entre eux, et pour résister aux attaques à main armée dont leurs bourgs et châteaux étaient sans cesse l’objet, ils étaient obligés d’armer les habitants, qui par là même devenaient redoutables pour leurs maîtres. Les chartes d’affranchissement qu’ils leur accordaient n’étaient souvent que la consécration et la régularisation d’un état de choses existant déjà en fait. Enfin les seigneurs trouvaient toujours le moyen, en accordant ces franchises, de ménager leurs intérêts, soit en se faisant acheter leurs chartes à prix d’argent, soit en stipulant à leur profit des droits et des amendes dans une multitude de cas.


			Antérieurement à la charte de 1298, des libertés et franchises analogues avaient été concédées à d’autres localités du Dauphiné. On peut citer, entre autres, les libertés et franchises accordées aux habitants de Moirans, par Berliou, leur seigneur, en 1164 ; celles qu’en 1244 l’évêque et le Dauphin Guigues donnaient aux habitants de Grenoble, et celles qu’obtinrent les habitants de Saint-Georges-d’Espéranche, des comtes de Savoie, en 1291. D’autres sont d’une date postérieure. Parmi celles-ci figurent celles accordées aux habitants de la Tour-du-Pin, par le Dauphin Jean II, en 1315, et celles que Jacques de Roussillon, seigneur de Montbreton, donna aux gens de ce lieu en 1376.


			Le texte de la charte de Bourgoin est conçu en latin, c’est-à-dire en ce latin qu’on a si justement désigné sous le nom de basse latinité. J’en traduis littéralement ici le préambule, en tâchant de conserver la physionomie du texte :


			« Au nom de la sainte et indivisible Trinité du Père, du Fils et du Saint-Esprit, Amen ; — Nous, Humbert, Dauphin de Viennois, comte d’Albon et seigneur de la Tour, à tous présents et à venir, auxquels les présentes lettres parviendront, salut, et faisons savoir ce que nous avons fait, pour que les choses ci-après écrites ne puissent, par la suite du temps, s’effacer de la fragile mémoire des hommes.


			Que tous ceux à qui les présentes pages seront soumises sachent donc que nous, susdit Dauphin, prenant en considération la soumission et les services dont nous et nos prédécesseurs avons eu à nous louer de la part de nos chers et fidèles hommes et habitants de notre ville de Bourgoin, et tout ce qu’ils s’efforcent de faire chaque jour, avec la plus sincère volonté, pour nous être agréables et mériter la bienveillance et la faveur de nous et des nôtres ; — de l’avis des barons et autres nobles de notre terre, en notre nom et en celui de nos successeurs, nous avons affranchi et complètement et à toujours rendu libre notre susdite ville de Bourgoin et tous ses habitants, présents et futurs, de tout sexe et de toute condition, existant dans les limites ainsi fixées : Entre les terreaux ou fossés qui font la clôture de ladite ville, à l’Orient et à l’Occident, en largeur, et depuis le château de Beauregard jusqu’à la mère rivière de Bourbre, en longueur, en tirant droit, et en confinant à partir des lieux qui viennent d’être indiqués aux quatre angles de la ville (17). Voulant et mandant de notre grâce, que tous ceux qui habitent ou habiteront par la suite dans les limites qui viennent d’être indiquées, soient francs et exempts de toute taille, collecte ou exaction illicite, et que les mêmes habitants, de quelque sexe et de quelque condition qu’ils soient, restent avec tous leurs biens et choses, et soient pour toujours tels qu’il vient d’être dit, vis-à-vis de nous et de nos successeurs ; — et nous les prenons eux-mêmes sous notre protection, garde, domination, gardage et direction, promettant de bonne foi pour nous et les nôtres, que nous garderons, maintiendrons défendrons et conserverons pareillement les susdits habitants de ladite ville, avec tous leurs biens et choses, à quelque endroit qu’ils puissent se trouver, dans les lieux soumis à notre autorité ».


			Les soixante-cinq articles qui suivent ce préambule, contiennent tout à la fois des explications détaillées sur la portée des franchises concédées, des règles de police, et un tarif des amendes au moyen desquelles presque toutes les peines peuvent se racheter.


			J’aurais donné ici le texte des articles, mais les matières s’y trouvent mélangées dans un tel désordre, et disposées avec une telle incohérence, qu’il faut beaucoup d’attention pour les rétablir dans leur ordre naturel et logique. Je me bornerai donc à présenter seulement le résumé des dispositions de ce statut local. Il donnera une idée de l’état de choses qui existait dans le pays, et des usages du temps.


			Désormais, si un habitant de la ville meurt sans enfants légitimes, et intestat, le seigneur n’a rien à prétendre dans sa succession, qui est dévolue tout entière aux plus proches parents du défunt. Il en sera ainsi alors même que le défunt aura été puni de mort pour quelque crime, si ce n’est dans les quatre cas réservés, c’est-à-dire le meurtre, le vol à main armée, la trahison et l’hérésie. Aucun droit ne sera payé au seigneur à raison des contrats d’échange, ni pour les successions en ligne droite et les donations intervenues entre père et fils, ni pour les donations et successions entre frères et sœurs pendant que l’indivision subsiste entre eux. Pour toutes les autres mutations de biens à titre gratuit, même entre étrangers, il ne sera dû au seigneur que vingt deniers viennois par livre du montant de l’estimation. En cas de vente, le droit de lods et vends sera perçu par le seigneur sans qu’il puisse retenir pour lui la chose vendue. — Les habitants de la ville ne seront tenus à aucun droit de Leyde (18) à raison des denrées et grains qui leur appartiennent. — Les marchands pourront, sans payer aucuns droits, exposer leurs marchandises devant leurs boutiques et ne pourront être contraints à les apporter au marché seigneurial. — Il ne sera dû aucun droit pour les ventes de bestiaux faites par les habitants autres que ceux qui en font le commerce. — Les habitants sont exemptés désormais des droits féodaux d’affenage, d’avenage (19) et de civérage (20), et de toute corvée. — Enfin, il est défendu au châtelain de prendre ou faire prendre, sous quelque prétexte que ce soit, la volaille, le bois, le foin, ou toute autre chose appartenant à un habitant, sans le consentement du propriétaire.


			La charte règle ensuite ce qui est dû au seigneur sur le commerce de bétail. — Les bouchers doivent lui réserver les langues de bœufs (non celles des vaches) et les filets de porcs, et observer les autres bons usages de la même nature (macellarii debent solvere domino linguas bouum et lumbos porcorum, et alia bona usagia consueta, exceptis vachiis).


			De sages mesures sont prises pour assurer la liberté, la sécurité et la bonne foi du commerce que les habitants ont la faculté d’exercer, soit dans la ville, soit dans tous les États du Dauphin, qui leur promet aide et protection. — Des peines sont prononcées contre ceux qui font usage de faux poids ou de fausses mesures, ou qui trompent sur la nature de la marchandise. — Les bouchers ne peuvent vendre de la truie pour du porc, ni de la chèvre ou de la brebis pour du mouton, ni des chairs de bêtes malsaines, et ni eux ni les autres marchands de denrées alimentaires ne doivent se coaliser ni s’associer, si ce n’est au nombre de deux. — Il est interdit au châtelain du seigneur de faire, soit par lui, soit par d’autres, aucun commerce dans la ville.


			La charte règle aussi d’une manière détaillée ce qui est relatif aux gages mobiliers ou immobiliers fournis pour la sûreté des prêts ou des transactions. — Elle prend des précautions pour que le créancier n’abuse pas de la position du débiteur ; elle accorde des délais pour que celui-ci puisse retirer le gage, en se libérant, même après la vente de l’objet engagé.


			Le seigneur s’engage à faire garder les bois de la ville, et surtout la forêt du seigneur de Ver (domini del Ver), afin que personne ne puisse y exercer des dévastations.


			Les habitants de Bourgoin auront la pleine faculté de chasser partout, si ce n’est dans les clapiers et garennes du seigneur, à la condition expresse que le gibier tué ne sera vendu que dans la ville ; ils sont dispensés désormais de se mettre en campagne et de monter à cheval, si ce n’est pour la propre guerre du seigneur (in exercitum, equitatum seu cavalcatam ire, minimè teneantur, nisi pro propria guerra domini), à moins que celui-ci ne soit assiégé, auquel cas ils doivent marcher et vivre à leurs frais ; et si le seigneur fait lui-même un siège, il devra pourvoir à leurs besoins pendant les huit premiers jours, et ensuite ils vivront aux dépens du chef qui les conduira, ou de la manière que fixera le seigneur. — Ils sont tenus de faire, à tour de rôle, le guet ordinaire et extraordinaire (gaytam et eschargaytam), pour la garde de la ville ; mais ils ne pourront être envoyés en garnison dans d’autres places ; toutefois, le maître de maison dont la femme ou la fille est en couches, est dispensé soit du service militaire, soit du guet, jusqu’après les relevailles (donec puerpera audiverit missam).


			La charte fixe dans les plus grands détails les délits et contraventions qui donneront lieu à une amende au profit du seigneur. Cependant, et sauf les quatre cas réservés, le seigneur s’interdit à lui-même et à son châtelain la faculté d’informer à raison des crimes et délits, et d’en poursuivre d’office les auteurs, si ce n’est sur la plainte formelle de la partie lésée. — Lorsque la plainte aura été portée et l’amende infligée, si cette amende n’est pas payée, le coupable sera puni d’une peine arbitraire. — Pour le délit d’adultère, ceux qui en seront convaincus paieront 60 sols d’amende au seigneur, ou seront forcés de courir nus dans la principale rue de la ville (solvant sexaginta solidos domino vel currant nudi per magnam carrieram).


			Quand il s’agira d’imposer une contribution pour faire face aux besoins de la communauté, les habitants éliront quatre d’entre eux, qui, avec l’autorisation du seigneur ou de son châtelain, détermineront le montant de cette contribution, et la répartiront équitablement entre tous selon les facultés de chacun (super divitem magis, et super pauperem minùs). Le châtelain forcera au paiement de la taxe, quand il en sera requis, ceux qui seront en retard. Tous ceux qui auront une maison dans la ville, qu’ils soient chevaliers, nobles, clercs ou prêtres, excepté le chapitre, seront soumis à cette contribution dont ne seront pas même exempts les officiers et serviteurs du seigneur. Parmi les dépenses qui pèsent sur la communauté, figurent celles de l’entretien et des réparations des murs d’enceinte et des portes.


			Tous ceux qui viendront construire ou acquérir une maison dans la ville, de quelque part qu’ils viennent, jouiront des mêmes franchises et privilèges que les bourgeois ; mais ils seront soumis comme eux aux charges de la communauté et au serment dont il va être parlé.


			Si quelque habitant veut quitter la ville pour aller se fixer ailleurs, il pourra emporter tout ce qu’il possède, et recevra un sauf-conduit du seigneur.


			Chaque habitant, dès qu’il aura atteint l’âge de puberté, jurera de conserver et de défendre les libertés et franchises de la ville, toutes les fois qu’il en sera requis par ses concitoyens, et le seigneur promet pour lui et ses successeurs d’exiger rigoureusement la prestation de ce serment.


			Enfin, pour garantir de plus en plus les habitants de Bourgoin contre toute entreprise, de quelque part qu’elle vienne, qui tendrait à violer en tout ou en partie les prérogatives et la sécurité qui leur sont assurées, le seigneur Dauphin déclare que si quelqu’un fait une injure à un habitant de la ville, ou lui enlève violemment ce qui lui appartient, les autres bourgeois et habitants pourront venir en aide à leur concitoyen lésé, et le défendre, lui et son bien, sans avoir à redouter aucune punition du seigneur.


			Voilà en raccourci le sens exact et la portée de la charte de 1298, qui fut confirmée plusieurs fois par les rois dauphins, savoir : au mois de mai 1497, par le roi Charles VIII ; au mois de septembre 1548, par Henri II ; le 13 mai 1603, par Henri IV, et au mois de septembre 1622, par Louis XIII.
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					Nous avons sous les yeux la copie d’un pacte de 1320, où l’on voit Hugues de Bressieu vendre à Henri de la Tour, seigneur de Vinay, « les hommestaillables et exploitables à merci » qui sont dans une de ses terres, avec leur postérité (Los mayers de Saysseu et homagia corumdem, taillabiles et expleytabiles, cum posteritate corumdem, ad voluntatem et misericordiam dicti domini).


				


				

					Videlicet à terraliis seu fossatis qui faciunt clausuram dictæ villæ, ab oriente et occidente, in latitudine, et à Castro Belliregardi, usque ad matrem aquæ de Borbis, in longitudine, rectè procedendo et confinando, à locis prœdictis, ad quatuor angularia dictæ villæ…


				


				

					Le droit de Leydeou Laydecomprenait les droits d’octroi et les droits perçus sur les marchandises par le fermier de la Leyde.On distinguait une grandeet une petite Leyde, suivant l’Importance des marchandises soumises à ce droit.


				


				

					Avenage, redevance en avoine qu’on donnait autrefois au seigneur censier.


				


				

					Civèrage, tribut annuel en avoine dû par les vassaux à leur seigneur, pour payer le pacage de leurs bestiaux dans les bois et marais de la seigneurie.


				


			


		


	

		

			V.


			Étendue de la ville au XIIIe siècle. — Château de Beauregard. — Hôpital. — Commanderie de Saint-Antoine. — Églises de Bourgoin & de Jallieu.


			L’analyse de la charte de 1298 démontre que les libertés et franchises reconnues par le Dauphin Humbert Ier, seigneur immédiat de Bourgoin, en faveur des habitants de cette ville, n’était point illusoires, et qu’en définitive, des exemptions et des prérogatives essentielles leur étaient assurées. Le droit et la liberté de chacun étaient formellement placés sous la sauvegarde de tous, et si l’on compare la charte de Bourgoin à d’autres du même temps, il est facile d’apercevoir que nos ancêtres avaient su obtenir de très-bonnes conditions.


			Différents passages de cette charte indiquent que, dès avant 1298, la ville était entourée de murailles et de fossés. Cette indication fournit le moyen de reconnaître quelle était l’ancienne étendue de son enceinte fortifiée ; car, bien que les murailles aient disparu depuis longtemps, il en existe encore des vestiges. La porte de l’hôpital, qui est encore debout (1861), se trouve mentionnée dans un albergement (21) passé le 8 août 1367, par Aymard de Helerie, châtelain de Bourgoin, à Antoine Viennois, d’un certain emplacement, touchant à un des angles de cette porte et s’étendant le long du fossé de la ville (quamdam petiam anglare portæ hospitalis, juxtà terraliorum aquam dictœ villæ). Ce point connu, il est facile de déterminer les autres. Beaucoup de personnes encore vivantes ont vu les vestiges des trois autres portes, dont l’une était vers l’entrée de la place d’Armes, à l’issue de la rue Marchande, l’autre vers l’hôtel de la Mairie, et la dernière dite porte de Vienne, du côté du couchant, à l’extrémité de la rue du Tribunal. Si l’on tient compte de ce que, dans les villes de cette époque, les rues étaient étroites, les logements peu vastes et la population pressée, on peut voir qu’au temps où nous reportons nos souvenirs Bourgoin était un très-gros bourg.


			Le château de Beauregard (Belliregardi, comme dit la charte), qui dominait Bourgoin, était l’ancienne forteresse de ses seigneurs. L’étendue des ruines qui existent encore, l’épaisseur et la solidité de ces murs, prouvent que c’était une place assez forte. Tout semble, au surplus, démontrer que la construction en remontait à un temps fort reculé. A l’un des angles de l’enceinte de ce château on découvrit, il y a quelques années, l’orifice d’un puits large et profond qui fut déblayé, et duquel on retira une grande quantité de décombres, des morceaux de charpente portant des traces de feu ; d’énormes boulets de pierre pareils à ceux qu’on rencontre chaque jour au pied du coteau, et qu’on lançait autrefois avec des balistes. On y trouva aussi des fers de lances et de flèches, des éperons de chevaliers et quelques monnaies viennoises. La nature de plusieurs de ces objets, qui existent encore, indique que le vieux manoir de Burnon et Sinfroy fut ruiné avant l’époque où l’emploi de la poudre et de l’artillerie devint d’un usage général. Cependant des documents qui existent dans les archives de l’ancienne Cour des Comptes du Dauphiné rappellent que le château de Beauregard était encore debout en 1343 et en 1347. Lorsqu’Humbert II eut fait pour la première fois donation du Dauphiné à Jean, fils de Philippe de Valois, pour n’en jouir qu’après lui, il renouvela les nominations des baillis et des châtelains dans toutes les parties de sa souveraineté, et leur fit prêter serment. Dans le procès-verbal qui fut dressé à ce sujet, le 31 juillet 1343, en présence des commissaires du roi, on voit figurer Gaillard de Voissanc, comme châtelain du château de Beauregard et de la châtellenie de Bourgoin (Item, dominus Dalphinus castrum et burgum Belliregardi, et Burgundii castellaniam, Gaillardo de Voizenco, domicello, qui juravit, etc.) — Au commencement de 1347, Dauphin Humbert II était éloigné du Dauphiné et guerroyait en Asie contre les Turcs. Le comte de Savoie, profitant de son absence, menaçait de ses hostilités les terres dépendant de la baronnie de la Tour. Henri de Villars, régent du Dauphiné, prit des mesures pour repousser ses attaques : il envoya des commissaires pour visiter les châteaux forts du Viennois terre de la Tour, et les faire mettre en état de défense. Dans leur rapport, les commissaires mentionnent le résultat de leur visite au château de Beauregard, où ils arrivèrent le dimanche 22 janvier 1347. Ils le trouvèrent bien gardé, sous le commandement du châtelain Gaillard de Voissanc ; il était pourvu de machines de guerre, d’armes et de vivres. Ils se bornèrent à prescrire quelques réparations peu importantes, et l’acquisition d’une certaine quantité de gros traits de fer qu’on lançait avec des balistes (Item, die dominico sequenti, visitaverunt dicti commissarii apud Burgundium, ubi invenerunt Gallardum de Voizenco castellanum dicti loci, ejus fratrem et tres clientes et duas gaytas. — Item, invenerunt eum benè munitum de arnesiis, victualibus et aliis rebus necessariis ; — et injunctum fuit dicto Castellano quod se provideat de dymidio millesio carellorum cum impensis domini. — Item, fuit eidem injunctum quod faciat præparari et emendare quamdam parietem fusteam in hospitio dicti castelli, fractam et dirrumptam, cum impensis domini).


			Dans ces temps éloignés de nous, Bourgoin possédait déjà un hospice situé près de la même place qu’occupe l’hôpital moderne. L’existence de cet établissement, mentionnée dans l’albergement de 1367, dont il a été question ci-dessus, se trouve attestée par un titre beaucoup plus ancien, puisqu’il remonte à 1292. — Ce titre nous apprend que le Dauphin Jean Ier, mort en 1281, avait légué une rente de vingt-cinq livres viennoises à l’ordre hospitalier de Saint-Antoine en Viennois, et que Humbert Ier, en sa qualité de successeur du dauphin Jean, pour acquitter ce legs, céda, en 1292, à l’ordre de Saint-Antoine, représenté par son grand-maître, sa maison hospitalière de Bourgoin (22).


			Les hospitaliers établis à Saint-Antoine, près de Saint-Marcellin, avaient, dans le principe, une organisation qui présentait de l’analogie avec l’institution primitive des chevaliers de Saint Jean de Jérusalem ; comme ceux-ci, leur but était le soulagement des malades ; ils avaient pareillement un grand-maître, et diverses maisons qui dépendaient de leur établissement principal portaient le nom de commanderies (23).


			La maison hospitalière de Bourgoin, concédée à l’ordre par le Dauphin Humbert Ier, devint, avec les biens qui en dépendaient ou qui leur furent annexés par la suite, une de ces commanderies. Par une bulle du pape Boniface VIII, en 1297, les hospitaliers de Saint-Antoine furent réunis aux religieux du prieuré de ce nom et constitués en abbaye chef d’ordre, dont le chef reçut le titre d’abbé, et, dès lors, les commandeurs qui dirigeaient les commanderies le firent sous le nom de prieurs ou de prévôts (prœpositi). C’est ce dernier titre que portait, d’après d’anciens documents du XVe siècle, le représentant de l’abbaye de Saint-Antoine qui était placé à la tête de l’ancienne commanderie hospitalière de Bourgoin. Toutefois, la maison et les terres de cette prévôté ont toujours été connues dans le pays sous l’ancienne dénomination, et l’on désigne encore des terres et des prés situés à la sortie de Bourgoin, sur la route de Grenoble, sous le nom de terres et près de la Commanderie. D’autre part, on trouve dans les archives de la mairie de Bourgoin une délibération prise le 16 novembre 1630 par les consuls et les notables de la ville, qui mentionne que l’assemblée eut lieu dans la maison de la Commanderie de Saint-Antoine.


			Cette maison de la Commanderie et son église furent aliénées en 1646, en faveur d’un monastère d’Ursulines qui existait alors à Bourgoin. Un acte de cette date, qu’on trouve dans les archives de l’hôpital de Bourgoin, constate que le révérendissime abbé supérieur de l’abbaye de Saint-Antoine en Viennois vend aux religieuses de Sainte Ursule du prieuré de Bourgoin les bâtiments de la Commanderie et l’église de Saint-Antoine, à Bourgoin. Ces bâtiments, dont l’emplacement est aujourd’hui occupé par l’hôpital moderne, furent revendus avec l’église, le 12 mai 1727, par les Ursulines, qui avaient alors transféré leur couvent à Saint-Marcellin, et ce furent les administrateurs de l’Hôtel-Dieu, qui avait été fondé au moyen de libéralités particulières, vers la fin du XVIIe siècle, qui en firent l’acquisition. L’église de Saint-Antoine, qui, seule parmi les bâtiments de l’ancienne Commanderie, est restée debout, est un monument du XVe siècle. C’est un morceau remarquable d’architecture gothique. Construite par les religieux de St-Antoine, elle témoigne de l’importance qu’avait autrefois la Commanderie de Bourgoin. C’est dans les bâtiments de cette Commanderie, et probablement dans l’église même dont on vient de parler, que furent tenus les États du Dauphiné, en janvier 1448. Ces états furent ouverts par le Dauphin Louis (Louis XI) en personne.


			Indépendamment de cet édifice, on remarque encore à Bourgoin un monument plus ancien, c’est le clocher de la vieille église paroissiale, isolé aujourd’hui au milieu de la place Saint-Jean, et dont la flèche élancée domine au loin la ville et la vallée. Son architecture romane et une date gravée à l’un de ses angles indiquent qu’il fut construit vers le commencement du XIIe siècle. Malgré les critiques irréfléchies dont il a été l’objet de nos jours, il serait vraiment regrettable qu’on vînt à détruire ce vénérable débris du temple où priaient nos aïeux. Ce clocher si pittoresque et les vieux murs du château de Beauregard impriment à l’aspect de la ville une physionomie toute particulière qu’il serait fâcheux de voir disparaître (24).


			L’antique église de Jallieu, détruite en 1859, datait pareillement du XIIe siècle ; elle offrait dans quelques-unes de ses parties, comme l’ont reconnu des archéologues distingués, un des plus beaux types architectoniques du style romano-byzantin. L’abside et le portail d’entrée étaient particulièrement dignes de l’attention des connaisseurs. Le portail a été conservé ; c’est celui qui est au nord-est de la nouvelle église, et qui a servi de modèle aux deux autres. Sur le tympan de ce portail on lisait naguère cette inscription, mal cachée par le badigeon : « Le peuple français reconnaît l’existence de l’Être suprême et l’immortalité de l’âme », qui y avait été tracée sous la domination de Robespierre. — Des colonnettes variées, qui garnissaient le pourtour de l’ancien chœur, ont été conservées et sont aujourd’hui placées dans les deux chapelles latérales de l’église neuve. Il y avait eu là un très-ancien prieuré de Bénédictins, dépendant de l’abbaye de Saint-Chef, à laquelle il fut réuni en 1247.


			Guy Allard, dans son Dictionnaire historique manuscrit, nous apprend qu’outre l’église de Saint-Antoine, il y avait anciennement à Bourgoin trois paroisses dédiées à saint Clair, à saint Didier et à saint Jean-Baptiste. Depuis longtemps, la dernière subsiste seule.
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					Bail emphytéotique.


				


				

					Valbonnais, tome 2, page 23.


				


				

					Valbonnais, tome Ier, page 250 et tome 2, p. 548.


				


				

					Le clocher a été démoli en 1877 (Note des éditeurs).


				


			


		


	

		

			VI.


			Châtelains de Bourgoin. — Prise du château de Maubec. — Guerres particulières des seigneurs. — Manière de rendre la justice criminelle.


			Depuis que Bourgoin et le château de Beauregard avaient cessé d’avoir des seigneurs particuliers, ils étaient commandés par un châtelain. La châtellenie ou mandement soumis à l’autorité de ce lieutenant du Dauphin, comprenait non-seulement la ville et ses dépendances, mais encore les vastes paroisses de Jallieu et de Ruy.


			Les châtelains étaient des officiers chargés par les Dauphins de commander pour eux dans les châteaux et les terres sans seigneurs particuliers qui dépendaient de leur souveraineté. Leur charge était un office temporaire ou à vie, et rarement inféodé dans une famille. Ils étaient chargés de veiller à la conservation et à la garde du château et de ses dépendances, de rassembler en cas de guerre les gens de leur châtellenie et de les commander.


			Pendant la paix, ils avaient pour mission de faire exécuter les ordres du Dauphin, de veiller à l’administration de ses biens, et d’assurer le paiement des revenus et des droits seigneuriaux. Ils jugeaient les différends dont l’importance ne dépassait pas 60 sols. Leur double autorité civile et militaire leur donnait une grande importance. Aussi ces fonctions étaient rarement données, dit Chorier, à d’autres qu’à des nobles, et encore à des nobles du plus haut rang et du plus haut mérite.


			Voici les noms de quelques-uns des anciens châtelains de Bourgoin :


			Guillaume de Virieu, châtelain delphinal de Bourgoin en 1301.


			En 1313, Guigues de Vaulnaveys.


			Albert, dit Gaillard, de Voissanc, en 1343. Il avait combattu à Varey en 1325.


			Aymard de Helerie en 1367.


			En 1390, Étienne de la Cour.


			Il appartenait à une famille de Bourgoin, de laquelle il y a eu les branches de la Cour Morvillers et de la Cour du Buis.


			En 1408, Jean de Laveyzin (25).


			Vers 1424, Antoine de la Poype, seigneur de Boussieu, reçut la capitainerie de Bourgoin. Il était chambellan de Charles VII.


			En 1431, le châtelain Guérin.


			Vers 1443, Odinet Sauvage, d’une famille noble de Bourgoin, qui s’éteignit vers 1550.


			Pendant que Guillaume de Virieu était châtelain de Bourgoin, il se passa un événement qui mérite d’être rappelé ici.


			Les terres des Dauphins et celles des comtes de Savoie étaient non-seulement contiguës, mais encore enclavées les unes dans les autres, ce qui donnait lieu à des luttes incessantes. Ces princes et leurs partisans ne songeaient qu’à attaquer ou à se défendre : des deux côtés, c’étaient des incursions et des actes de violence sans fin.


			Les possessions des comtes de Savoie s’étendaient jusqu’aux portes de Vienne, et notamment St-Georges-d’Espéranche, Saint-Symphorien-d’Ozon et la Côte-Saint-André étaient soumis à leur autorité. Ils prétendaient à un droit de suzeraineté sur la seigneurie de Maubec et sur ses dépendances. Les seigneurs de Maubec ménageaient leurs deux puissants voisins, et se reconnaissaient les vassaux, tantôt du comte de Savoie, tantôt du Dauphin, à raison de certaines terres par eux possédées (26). En 1301, Guillaume de Virieu, châtelain de Bourgoin, accompagné des gens de sa châtellenie et de quelques autres habitants des terres du Dauphin, se porta sur le château de Maubec, s’en empara par surprise, et fit main basse sur tous ceux qui s’y trouvaient, même sur la personne d’Aymon de Bocsozel, qui en était le seigneur. Cet acte de violence donna bientôt lieu à de terribles représailles de la part d’Humbert de Bocsozel, seigneur de Châtonnay, frère d’Aymon, qui, après avoir repris le château, vengea cruellement son frère, comme on peut le voir plus amplement dans ma notice sur Maubec. Il s’ensuivit des récriminations et des débats très-vifs entre le comte de Savoie, qui se disait suzerain de Maubec, et le Dauphin, qui avait la même prétention.


			Les guerres particulières entre seigneurs voisins se renouvelaient sans cesse, et, bien qu’en France elles aient été abolies dès le règne de saint Louis, elles se sont perpétuées en Dauphiné jusqu’au moment où la puissante autorité de Louis XI, encore Dauphin, les fit cesser complètement. Les luttes et les surprises auxquelles elles donnaient lieu étaient signalées par des actes de barbarie et de brigandage incroyables. On peut en juger en voyant les préparatifs que le Dauphin lui-même faisait lorsqu’il se mettait en campagne. En 1340, Humbert II, adressant au châtelain de Vaucluson l’ordre de se trouver en armes à Saint-Marcellin, avec les gens de sa châtellenie, lui enjoint expressément de faire munir ses hommes de toute espèce d’instruments propres à la destruction des arbres, des vignes et des blés : Et providere faciatis arnesiis pro cala (27) et destructione arborum, vinearum et bladorum opportunis, utpote falcibus, securibus, fauciliis et fundis, ac aliis debitis arnesiis, quæ secum deportent, ad nostram calvacatam prœdictam (28). Ne dirait-on pas qu’il s’agit d’une véritable razzia africaine ?


			La manière dont se rendait la justice répressive et les punitions infligées aux criminels peignent avec énergie la cruauté et la grossièreté des mœurs du temps. Ainsi que le fait judicieusement remarquer Valbonnais, les statuts de chaque lieu déterminaient tous les cas de délit, et fixaient au profit des seigneurs l’amende moyennant laquelle les coupables pouvaient acheter l’impunité de leurs crimes. Sur le pied de la taxe que les seigneurs avaient faite, on pouvait toujours établir ses calculs. C’était un reste des coutumes et des mœurs des anciens Bourguignons, conservé dans un pays autrefois soumis à leur domination. « Malheur, dit le même historien, à ceux qui, ayant commis un crime ou un délit, ne pouvaient se racheter ! ils demeuraient alors exposés aux abus que les seigneurs faisaient de leur justice et de leurs lois, en prononçant des peines arbitraires. Les malheureux délinquants étaient sommairement condamnés à divers supplices, suivant la qualité du crime. Un des plus ordinaires était de jeter le criminel dans l’eau après l’avoir renfermé dans un sac. Il arrivait souvent qu’on coupait les oreilles, les pieds et les mains, qu’on marquait d’un fer chaud et qu’on fustigeait ». Généralement la punition infligée aux adultères consistait à les faire courir nus dans la ville ou le bourg ; on a vu que c’était la peine prononcée par un article de la charte de Bourgoin.


			On voit plusieurs exemples de châtiments du genre de ceux dont je viens de parler, dans une enquête qui eut lieu en 1276, au sujet de l’étendue de la juridiction des comtes de Vienne et de celle des archevêques.


			L’un des témoins entendus dans cette enquête, qui avait été lieutenant du mistral de Vienne, cite divers actes de juridiction qu’il a exercés, et ajoute que pendant qu’il remplissait son emploi, il avait fait marquer un voleur d’un fer chaud, en le tenant lui-même par les cheveux : Et ipsemet testis tenuit ipsum latronem, per capillos, quousque garcio suus signavit latronem. Un autre témoin, Morel de Salerie, raconte qu’étant juge de l’archevêque, il avait plusieurs fois fait marquer des voleurs et couper les oreilles à d’autres, et il dit qu’une fois, un voleur pris en flagrant délit dans un marché lui fut amené, et que, sur-le-champ, il le saisit et lui coupa lui-même l’oreille en présence de nombreux assistants : Et ipsemet testis amputavit eidem latroni auriculam in præsentia multorum macellariorum ».


			Albert de Condrieux, chevalier, rapporte, suivant la même enquête, que, dans le temps où il exerçait la justice dans Vienne au nom des comtes, il avait puni souvent des adultères ; que, notamment, une femme ayant été surprise avec un homme de Lyon, il les fit courir nus en plein jour, depuis le palais du dauphin jusqu’à la porte de Saint-Martin, où on leur rendit leurs vêtements : Et fuerunt trotati de die publicâ, a palatio domini Dalphini usque ad portam sancti Martini, et ibi reddidit raubam suam.


			Il paraît, d’après certains détails qu’on vient de voir, que la fonction de ceux qui étaient employés aux exécutions n’était pas aussi flétrissante qu’elle l’est devenue dans la suite, puisque le juge se substituait parfois à l’exécuteur, ou l’aidait dans son opération. Dans la charte donnée par le comte de Savoie aux habitants de Saint-Georges-d’Espéranche, en 1291, il avait fallu une disposition formelle pour les dispenser de remplir malgré eux les fonctions d’exécuteur : Alioquis burgensis non tenetur facere aliquam mutilationem vel ultimum supplicium latronum seu malefactorum, præcepto castellani nostri vel alterius, nisi de sua processerit voluntate (29).
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					Laveyzin est le nom d’un des principaux hameaux ou quartiers du Village de Ruy, sur les bords de la grande route, aux approches du ruisseau d’Enfer.


				


				

					Le traité qui intervint en 1355, après la cession du Dauphiné à la couronne de France, supprima ces causes de guerre incessantes. Le roi Dauphin renonça en faveur du comte de Savoie à toutes ses possessions au-delà du Guiers et du Rhône, et le comte abandonna de son côté tous ses droits sur les terres en deçà du Guiers.


				


				

					Cala,pour tala, d’où est venu notre mot taille.Il s’agissait de tout couper, de tout raser.


				


				

					Valbonnais, tome Ier, page 53.


				


				

					Valbonnais, tome Ier, page 8, et 2 page 33.


				


			


		


	

		

			VII.


			Bailliage du Viennois terre de la Tour. — Juges mages & juges des appellations du Viennois. — Siège de leur juridiction à Bourgoin.


			L’avènement des princes de la maison de la Tour au gouvernement du Dauphiné donna une grande extension à la puissance de cet État. La domination de ces princes sages et vaillants fut marquée par des faits glorieux et d’utiles institutions. Ils s’attachèrent surtout à régulariser l’administration de la justice, et à soumettre à la surveillance et à l’examen de leur juridiction toutes les justices seigneuriales du pays.


			Ils avaient divisé le Dauphiné en sept circonscriptions, qui étaient : le Graisivodan, le Briançonnois, le Gapençois, l’Embrunois, le Viennois terre de la Tour, le Viennois Valentinois et les Baronnies. A la tête de chacune de ces circonscriptions était placé un officier supérieur appelé bailli, ce qui a fait donner depuis le nom de bailliage à l’étendue de pays soumise à son autorité. Les fonctions principales des baillis étaient d’assembler les milices du ressort et de les commander lorsqu’elles se mettaient en campagne. Leurs offices étaient temporaires ou à vie, suivant la volonté du Dauphin. Il ne paraît pas que, dans les premiers temps, les baillis eussent une juridiction contentieuse. Dans la suite, la justice fut rendue en leur nom par un lieutenant appelé vibailli qui remplaça les juges dont il va être question (30).


			A côté de chaque bailli, les Dauphins avaient placé un juge général qui rendait la justice pour eux dans toute l’étendue du bailliage, et qui dominait les juridictions seigneuriales disséminées sur le territoire. Ce juge était appelé juge mage (31) et tenait sa cour dans le chef-lieu. « Cependant, dit Valbonnais, il était obligé de tenir des assises, une fois l’année, dans tous les lieux de son ressort. Il y recevait les plaintes des habitants contre les officiers de la terre ». Il examinait les sentences que le châtelain ou tout autre juge inférieur pouvait avoir rendues ; il condamnait ou renvoyait absous ceux qui étaient détenus pour crimes. La forme de la prononciation de sa sentence était assez remarquable : 


			Nos sedentes pro tribunali more majorum nostrorum, in præsentia prœsentium, et in absentia absentium, quorum Dei præsentia repleatur, non declinantes plus ad dextram quam ad sinistram, sed eo libramine sacro, sanctis evangeliis coram nostro conspectu appositis, ut de vultu Dei nostrum rectum procedat judicium, et oculi nostri in iis et omnibus videant œquitatem, signo venerabilis sanctæ crucis nos munientes : in nomine Patris, etc., habitaque matura deliberatione coram peritis et liberis, absolutos absolvendo, condemnatos condemnando, etc. (32).


			Malgré leur titre de comtes de Vienne, les Dauphins, n’ayant, pour ainsi dire, aucune autorité dans cette ville, qui était soumise à la puissance presque exclusive des archevêques et du clergé, ne purent y établir le siège de leur juridiction supérieure pour le Viennois terre de la Tour. Ils durent songer à le fixer ailleurs, et ils choisirent Bourgoin, la plus considérable des autres villes de la contrée. Les juges mages furent nommés sous Humbert II juges des appellations, et furent ensuite connus sous la dénomination de vibaillis, mais toujours jusqu’à Louis XI le siège des juges mages et des vibaillis du Viennois terre de la Tour (territoire qui comprenait à peu près l’étendue des deux arrondissements de Vienne et de la Tour-du-Pin, outre ce qui se trouvait au-delà du Rhône), demeura établi dans la ville de Bourgoin. C’est ce qui est attesté par une foule de documents, et ne peut faire l’objet d’un doute.


			« Guy d’Armezin, dit Chorier, était juge mage dans le Viennois, en 1307 ; sa qualité était celle de Judex major Delphinatus in Viennesio, et Bourgoin était son siège. Il avait été précédé en 1302 par Bertrand de Veyzerac ; et Pierre de Pierre qui acceptait ces fonctions en 1339, s’intitulait ainsi dans les actes de son ministère : Nos Petrus Petri judex major baronniæ terrœ Turris, Vallisbonnæ et Montis Lupelli, pro domino Dalphino, etc ».
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					Valbonnais, tome Ier, p. 102 et 103.


				


				

					Magevient du latin major.Les juges magesétaient des juges supérieurs.


				


				

					Valbonnais, tome Ier, p. 12.


				


			


		


	

		

			VIII.


			Dauphins de la maison de la Tour. — Transport du Dauphiné à la couronne de France.


			Il n’entre pas dans le plan de cette notice, toute particulière, de faire figurer les événements de l’histoire du Dauphiné qui sont étrangers à Bourgoin ; mais je crois qu’il ne sera pas superflu de rappeler sommairement ici quels furent les Dauphins de la maison de la Tour. Ces princes, comme on l’a vu, étaient les seigneurs immédiats de la ville de Bourgoin, et, à ce titre, nous devons, au moins, à chacun d’eux l’hommage d’un souvenir, d’autant mieux que la plupart des faits et des institutions dont j’ai parlé jusqu’ici, se rattachent à l’époque où ils ont gouverné le Dauphiné.


			Humbert Ier, qui avait témoigné à notre ville son affection toute particulière, en lui donnant la charte d’affranchissement de 1298, mourut le 12 avril 1307. Pendant les longues années où il avait joui de la souveraineté, sa prudence et sa fermeté avaient eu de rudes épreuves à soutenir. Il s’était vu engagé dans des guerres continuelles pour la conservation des biens de la Dauphine Anne, son épouse, ou pour se garantir des entreprises des comtes de Savoie. Mais, politique habile, autant que prince guerrier, il avait su lutter avec succès contre les difficultés qu’il avait rencontrées, et il était parvenu à asseoir sur de larges bases la puissance de sa maison. Humbert est le premier des Dauphins qui ait contracté une étroite alliance avec les rois de France, en se reconnaissant le vassal de Philippe le Bel, en 1294, à raison d’une rente que ce roi lui remit en fief. Les empereurs d’Allemagne n’avaient plus alors qu’une simple suzeraineté purement nominale sur le Dauphiné.


			Sous le Dauphin Jean II, qui succéda à Humbert son père, le Dauphiné jouit d’une paix presque continuelle. Ce prince s’attacha à y ramener l’ordre et la prospérité, et cependant il accrut encore l’influence de l’État qu’il gouvernait. Par des traités conclus avec lui, les comtes de Genève, les seigneurs de Villars et d’autres se reconnurent les vassaux des Dauphins. Jean, prince remarquable par la douceur et la modération de son caractère, et par son attention à diminuer les charges publiques, accorda des libertés et franchises aux habitants de plusieurs de ses terres. En 1314, il parvint à conclure avec le comte de Savoie un traité qui mit fin aux hostilités pendant quelques années. C’est de son temps que, sur la provocation du roi Philippe le Bel, fut tenu à Vienne, en 1311, le concile général qui supprima l’ordre des Templiers. Le Dauphiné avait fourni plusieurs grands-maîtres à cet ordre célèbre, et parmi eux on remarque Bernard de Tramolée, qui était grand-maître en 1153, et qui était sorti du village de ce nom, situé dans le Viennois, à quelque distance de Bourgoin (33). Le Dauphin Jean n’avait que 38 ans, lorsqu’il mourut, en 1318, au milieu des regrets universels, laissant de son mariage avec Béatrix, sœur du roi de Hongrie, plusieurs enfants qu’il avait placés sous la tutelle de Henri de la Tour, son frère ; son fils aîné, Guigues VIII, qui était encore fort jeune, fut appelé à lui succéder, et le gouvernement resta confié au même Henri de la Tour, en qualité de régent.


			L’humeur belliqueuse et les qualités militaires que montra de bonne heure le Dauphin Guigues ont jeté un grand lustre sur le Dauphiné. Il avait à peine seize ans, lorsque, en 1325, la guerre s’étant rallumée entre lui et le comte de Savoie, il remportait sur celui-ci une victoire complète à la bataille de Varey en Bugey, où le comte eût été fait prisonnier, s’il n’eût été dégagé par Guillaume de Bocsozel, seigneur de Maubec, son vassal. En 1328, Guigues VIII assistait Philippe de Valois à la bataille de Cassel, donnée contre les Flamands, et contribuait puissamment à la victoire remportée par le roi de France. Quelques années après, les hostilités ayant recommencé avec le comte de Savoie, Guigues fut tué d’un trait d’arbalète, en dirigeant le siège du château de la Perrière, près de Voiron. Il n’avait alors que 24 ans, et, bien qu’il eût épousé Isabelle de France, fille de Philippe le Long, il ne laissa point de postérité, et fut remplacé par son frère Humbert.


			Humbert II était un prince d’un esprit très-médiocre et d’un caractère inquiet et versatile, qui ne se trouva nullement au niveau de la situation. Les actes les plus mémorables de son long gouvernement, sont la création d’un conseil delphinal, qui devint plus tard le parlement du Dauphiné ; la croisade qu’il dirigea très-infructueusement contre les Turcs dans l’Asie mineure, et enfin la cession du Dauphiné aux rois de France. Le pays ne fut pas, sous ce prince, troublé par de longues guerres ; des trêves successives suspendirent presque constamment le cours des hostilités avec les comtes de Savoie (34), et le Dauphin put s’occuper de réformes intérieures et de nombreuses mesures d’organisation, dont beaucoup paraissent très-puériles. Parmi les institutions dont il fut l’auteur, on peut noter la création d’un conseil dans chaque bailliage, pour y assister le bailli et le juge dans leurs fonctions. Ce conseil était composé de douze membres choisis dans l’étendue du bailliage, parmi les personnes distinguées par leur naissance et par leur capacité (35).
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